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Recommandation pour approbation

Le Conseil d’administration est invité à approuver la proposition de rééchelonnement
de la dette de la République du Zimbabwe selon les principes énoncés aux
paragraphes 19 à 22.

Proposition de rééchelonnement de la dette de la
République du Zimbabwe

I. Introduction
1. Au cours des quatre dernières années, la République du Zimbabwe a fait part au

FIDA de son souhait de renouer ses relations avec le Fonds, et a reconnu que
l'apurement de ses arriérés actuels sur le remboursement de ses prêts était un
préalable indispensable à la réalisation de cet objectif.

2. Après la visite d'une mission du FIDA au Zimbabwe, en juin 2015, le gouvernement
a adressé au FIDA une lettre (voir l’appendice I) dans laquelle il réaffirmait son
engagement à régler le solde de ses arriérés à l'égard du FIDA.

3. La dernière en date des missions du FIDA au Zimbabwe, en août 2015, a été
l'occasion de consultations avec les représentants de tous les ministères et
départements concernés, portant sur les modalités et conditions possibles d'un
rééchelonnement du montant de la dette encore dû au FIDA (voir l’appendice II).

4. Le Zimbabwe a besoin d'un financement à long terme pour relancer son économie,
mais il est entravé par sa dette extérieure, qui a bloqué l'entrée dans le pays des
flux de capitaux internationaux. Le gouvernement est conscient de la nécessité
d'apurer ses arriérés à l'égard des créanciers internationaux pour avoir accès au
financement qui lui manque cruellement afin que le Zimbabwe puisse réaliser des
progrès sur les questions économiques et sociales.

II. Le contexte du pays
5. L'agriculture est une composante de premier plan de l'économie du Zimbabwe,

fournissant l'une des principales sources de moyens d'existence à plus de 60% de
la population exerçant une activité économique. Le secteur agricole représente 17%
du produit intérieur brut (PIB) du pays, 60% des matières premières requises par
l'industrie manufacturière et 40% du total des recettes d'exportation. Le Zimbabwe
a connu, à partir de l'année 2000, plus d’une décennie de sévère déclin
économique, avec une perte allant jusqu'à 40% de son PIB, imputable à des
facteurs sociaux, économiques, environnementaux et politiques qui continuent à
avoir un impact négatif sur la sécurité alimentaire du pays. L'insécurité alimentaire
est particulièrement grave dans les zones rurales marginales du pays, où 76% des
ménages sont pauvres, et 30% extrêmement pauvres, selon une enquête de 2012
sur la pauvreté.

6. En 2013, le Zimbabwe a présenté un nouveau plan de développement, le
Programme du Zimbabwe pour une transformation socioéconomique durable
(2013-2018). Le plan porte sur quatre groupes de thèmes: i) sécurité alimentaire
et nutrition; ii) services sociaux et éradication de la pauvreté; iii) infrastructures et
équipements collectifs; et iv) ajout de valeur et valorisation. Le plan a pour cible un
taux de croissance à moyen terme de 6%, dont de grands investissements
d'infrastructure seraient le moteur. Son plan de financement est axé sur la
mobilisation des ressources naturelles du pays (par le biais de l'extraction minière
et de l'agriculture) pour attirer les capitaux étrangers. La réussite du plan dépendra
dans une large mesure de partenariats public-privé qui demeurent incertains
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compte tenu de l'actuelle politique d'autochtonisation et du manque de clarté des
plans de succession du gouvernement.

7. Malgré ces défis, le gouvernement met de plus en plus l'accent sur le soutien au
secteur agricole. Après les élections de 2013, près d'un milliard d'USD ont été
affectés à l'appui de la production végétale et animale au cours de la campagne
agricole 2013-2014.

III. Niveau d’endettement du pays
8. À la fin du mois de juin 2015, la dette publique et la dette garantie par l'État

s'élevaient, au Zimbabwe, à 8,4 milliards d'USD. Ce montant comprend une dette
extérieure de 6,7 milliards d'USD, correspondant à 47% du PIB, et une dette
intérieure de 1,7 milliard d'USD.

9. Afin de gérer ses obligations au titre de la dette extérieure, le gouvernement a
l'intention d'atteindre les objectifs quantitatifs et structurels fixés par le Programme
suivi par les services (SMP) du Fonds monétaire international (FMI), qui ont fait
l'objet d'un réexamen en décembre 2014. Dans le cadre de cette stratégie, le
gouvernement s'attache à apurer le montant de 1,8 milliard d'USD d'arriérés
combinés dus à la Banque africaine de développement (BAfD), au FMI et à la
Banque mondiale – une initiative qui permettrait au Zimbabwe de retrouver un
accès au capital provenant de ces institutions financières.

10. En septembre 2015, une mission du FMI s'est rendue à Harare pour y effectuer un
deuxième examen au titre du SMP, prévu pour une durée de 15 mois. Au terme de
cette visite, le FMI a publié la déclaration suivante:

"Les autorités ont réalisé des progrès dans leur programme de réforme,
malgré des difficultés économiques et financières croissantes. En outre, elles
ont intensifié leurs efforts en vue d'une reprise des relations avec la
communauté financière internationale. Elles ont élaboré une proposition de
stratégie en vue de résorber les arriérés de la dette extérieure du Zimbabwe à
l'égard des institutions financières internationales."

11. Le gouvernement a accru ses remboursements à la Banque mondiale et à la BAfD,
et a commencé à rembourser la Banque européenne d'investissement. Sa capacité
de paiement s'améliorant, il entend accroître ses remboursements à toutes les
institutions financières internationales.

12. Au cours de la mission effectuée par le FIDA en août 2015, des réunions ont été
organisées avec des représentants du FMI et de la BAfD, et avec le chargé de pays
de la Banque mondiale. L'intention du FIDA de parvenir à un règlement des arriérés
du Zimbabwe et d'évoluer vers une reprise de ses opérations dans le pays a été
examinée, et toutes les parties ont exprimé une opinion positive sur la stratégie du
FIDA.

13. Les récentes réunions annuelles de la Banque mondiale et du FMI, tenues à Lima,
au Pérou, ont été l'occasion d'examiner un plan pour l'apurement du montant des
arriérés de 1,8 milliard d'USD dus par le Zimbabwe au FMI (110 millions d'USD), à
la Banque mondiale (1,15 milliard d'USD) et à la BAfD (601 millions d'USD) d'ici à
la fin avril 2016. Sous réserve d'un rapport positif du dernier examen au titre du
SMP, en 2016, le gouvernement cherchera à élaborer un nouveau programme
approfondi de financement du pays avec l'appui de la BAfD, du FMI et de la Banque
mondiale en vue d'attirer un financement à long terme pour promouvoir la
croissance et la soutenabilité de la dette.
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IV. Dette envers le FIDA
14. Les arriérés du Zimbabwe envers le FIDA s'élèvent, au 31 décembre 2015, à

16,63 millions de DTS.

15. Le FIDA a octroyé cinq prêts au Zimbabwe. La date d'échéance est dépassée pour
deux de ces prêts, tandis que les trois autres sont dans les limites du calendrier
original de remboursement du principal.

a) Les prêts 123 et 248 sont arrivés à échéance, les remboursements finaux du
principal étant dus depuis avril 2003 et octobre 2010 respectivement. Ces
prêts avaient été approuvés en 1983 et 1989 respectivement, à des
conditions intermédiaires; le taux d'intérêt est de 4%.

b) Pour ce qui concerne les prêts 341, 382 et 490, il reste encore entre 22 et
31 ans sur la période de remboursement du principal. Ces prêts ont été
octroyés à des conditions particulièrement favorables, avec une commission
de service de 0,75% ou 1% l'an.

16. Conséquence des remboursements insuffisants des prêts, le portefeuille du
Zimbabwe a été suspendu en février 2002, et tous les prêts annulés en
décembre 2005. L'appendice III présente un résumé du portefeuille et de la
situation actuelle des montants dus au FIDA.

V. Proposition de rééchelonnement de la dette
17. Conformément au paragraphe 15 a) iii) 7) des Principes et critères applicables aux

financements du FIDA, qui autorise le Conseil d’administration à "modifier les
conditions auxquelles un prêt a été accordé à un pays, y compris le différé
d’amortissement, la date d’échéance et le montant de chaque remboursement du
prêt, tout en préservant la valeur actuelle nette initiale", un rééchelonnement du
remboursement des arriérés peut être soumis à l'approbation du Conseil
d'administration.

18. Le volume de la dette actuelle à rééchelonner est défini comme la valeur actuelle
nette pour compensation (VANC) et inclut les montants dus sur tous les prêts,
arrivés ou non à échéance, prévoyant le recouvrement intégral du principal et des
intérêts restant encore à payer au 31 décembre 2015. Le plan de remboursement a
été calculé de manière à maintenir dans le temps la valeur actuelle nette de ce
montant.

19. Le gouvernement a approuvé les conditions de rééchelonnement ci-après (voir
l’appendice IV):

a) La VANC totale est de 16,63 millions de DTS.

b) Un versement initial équivalant à 10% de la VANC totale (1,66 million de
DTS) a déjà été reçu en octobre 2015.

c) La période de remboursement est de cinq ans.

d) L'exigence de "préservation de la valeur actuelle nette" est satisfaite par
l'actualisation des futurs flux de trésorerie engendrés par le plan de règlement
de la dette en utilisant le taux d'intérêt initial de chacun des prêts.

e) Le Zimbabwe effectuera aussi des remboursements du principal et des
commissions de service conformément aux échéanciers établis pour les trois
prêts qui ne sont pas encore arrivés à échéance.

20. L'accord de règlement de la dette inclura une clause stipulant que, au cas où le
Zimbabwe ne remplirait pas ses obligations au titre dudit accord, le FIDA pourrait le
déclarer en défaut de paiement, ce qui pourrait avoir pour conséquence, entre
autres et conformément aux procédures standard du Fonds en matière de gestion
des arriérés de paiement:
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 la suspension, en tout ou en partie, du droit du Zimbabwe d'effectuer des
retraits au titre de n'importe quel accord avec le Fonds; et

 la suspension du droit du Zimbabwe de voir des projets ou des programmes
soumis pour approbation au Conseil d'administration du FIDA.

21. D'un point de vue financier, tout plan de règlement de la dette ayant obtenu l'aval
du FIDA doit continuer à préserver la valeur actuelle nette initiale de l'encours des
arriérés. Par conséquent, toute combinaison de modalités de remboursement est
considérée comme d'égale valeur pour le Fonds. Il convient de noter, toutefois, que
le Zimbabwe a accepté une période de remboursement plus courte que celle
négociée dans le cadre de plans récents de règlement de la dette de nature
semblable. Cette attitude peut être interprétée de manière positive comme
témoignant de l'engagement du pays à renouer ses relations avec le Fonds.

22. On trouvera à l'appendice IV un échéancier détaillé de remboursement pour le plan
de règlement de la dette proposé.
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